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La République doit s'opposer à l'utilisation de l'eau comme arme de guerre !
Question écrite n° 3166

Texte de la question

M. Abdelkader Lahmar alerte M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur l'instrumentalisation de
l'eau comme arme de guerre par l'armée israélienne dans la bande de Gaza. Depuis juillet 2024, des ONG
alertent sur les bombardements et destructions volontaires d'infrastructures essentielles à l'assainissement et à
l'approvisionnement en eau potable à Gaza. Ainsi, le rapport d'Oxfam intitulé « Crimes de guerre liés à l'eau »
démontre comment Israël instrumentalise l'eau à des fins militaires. Aujourd'hui les Gazaouis sont obligés de
survivre avec seulement 4,74 litres d'eau par personne et par jour. Cela représente moins d'un tiers du minimum
recommandé en situation d'urgence. Les attaques militaires israéliennes ont endommagé ou détruit en moyenne
cinq infrastructures d'eau et d'assainissement tous les trois jours depuis le début de la guerre. Israël a détruit 70
% des pompes à eaux usées, 100 % des stations de traitement des eaux usées, ainsi que les principaux
laboratoires de contrôle de la qualité de l'eau à Gaza. La destruction de ces infrastructures a des conséquences
graves sur la santé des Palestiniennes et Palestiniens, avec plus d'un quart (26 %) de la population gravement
touchée par des maladies et infections pourtant évitables. Face à cette situation intolérable, la France a le devoir
d'agir. Les solutions sont connues et réclamées depuis des mois par des ONG, des universitaires et des
militants et militantes de la paix : il faut appeler à un cessez-le-feu permanent et faire pression en ce sens,
réaffirmer la résolution 1860 du Conseil de sécurité des Nations unies et exiger du gouvernement israélien qu'il
respecte le droit international, en commençant par la levée du blocus. Il est également nécessaire de
réintroduire les mécanismes et les principes proposés dans le cadre de l'accord de 2005 relatif au mouvement et
à la liberté de circulation et d'accès. La France s'honorerait à soutenir la conduite d'une enquête internationale
indépendante sur les attaques répétées contre les infrastructures d'approvisionnement en eau et
d'assainissement à Gaza, qui pourraient constituer une violation du droit international humanitaire et d'autres
règles relevant du droit international. Enfin, la France doit jouer de son influence à l'ONU pour faire de l'eau et
de l'assainissement une priorité thématique pour la commission d'enquête des Nations unies sur Gaza, en
veillant à ce que les rapports présentés au Conseil de sécurité des Nations unies contiennent des mises à jour
systématiques. Une position claire contre l'utilisation de l'eau comme arme de guerre est des plus urgentes. Il lui
demande si le Gouvernement et la diplomatie française vont enfin prendre position à ce sujet et user de leur
influence internationale pour que cesse ce crime de guerre.
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